
Dimanche 8 Ami 18». LIBERTE, EGALITE, FRATERNITE. |W*. nait. _ „. 37. 

JOURNAL DE LYON. 

ABOmUlHTl. 

Lvtm. Rhtae. Wf. 
... 18 * SI » 30 • 

CD îd».. • » » « • «« » 
• • * 80 8 " 7 M 

on l'iiom 
A LION, rue Centrale, S. • 

A PARIS, cherLFJOIJVET et Comp., rat Notre-

Dime-dea-Victoires: 

BcREirx, rue Centrale, s. 

SL#BACTTOV. 

Les communications concernant la rédaction 

doivent être adressée» au citoyen GHINAHD. 

Toutes lettres et JpaqueU non affranchis 

«ont expressément refusés. 

ASMïMIk MiTIOW. 

Tout ce qui concerne l'administration doit 

être adressé au citoyen BCREL, gérant. 

( Affranchir.) 

AVHOVOU.: 

Le Prix des Annonces est de Î5 cent, la UgMt 

Le Prix des Réclames est de 50 cent, la ligne; 

LM unaBeM amnau lei uucUtiau «mièm. 
■eront intArefti gmii. 

.
r
lption permanente pour la distribution gratuite du 

ggprjBLICAIN dans Parmée et dans les campagnes. 

( Huitième liste. ) 

r
 -mission du banquet de Brindas, 13 fr. — Bonnardel, 50 c. — 
radier. 25 c. — Marin, 25 c. — Faure, 25 c. — Rimbaud, 25 c. 
Ballard , 25 e. — Llienry , 25 c. — Marcel. 25 c. — Un ano-
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3
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foiisation chez Charbonnet par Jean Durand,90 c. — Guadon, 25 c. 

Grégoire. 50 c. — Foùrnlcr, ouvrier teinturier. 50 c. — Sous-
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ilijf 25 c. — Arman I, 25 c. — Un montagnard , ex-ollieier au 29e 
de ligne. c. — Bernard, commis, 1 fr. — Citoyen Emmanuel, 
j f

r
 — Un républicain rouge, 5tl c. — Cliavent, 1 fir. — Un tailleur 

satisculoite, D0 o. — 9e se. lion des ouvriers tisseurs en châles, 
) f

r
. _ J. B. J., 50 c Marigno ,1 f. — A. Kalin, 1 fr. — Landy, 

commis. '50 c. — Un anonyme, 50 e. — Vaiotle, 50 c. — Un ami 
des condamnés de Boxées. 25 c. — Un républicain du lendemain, 
95

 c
, _ Un républicain qui ne veut pas de présidence, 25 c. — Un 

républicain à la vie et à la mort, 25 c. — Un républicain fatigué de 
présidence , 25 c. — Le cit. Capillery. 25 c. — Nachnn, 50 c. — E. 
Jr

-t
 40 f. — Jules Béehard , typographe , 50 c. — E. Tissier, méca-

nicien. 5^ c. — Un républicain de la veille, 1 fr. — Un républicain 

avancé, 50 c. 
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Lyon, 7 avril. 

Les vieux pouvoirs et les vieilles institutions sonl des-

linés a périr. Nulle puissance ne saurait conserver ce qui 

est condamné par la raison, la science et le sentiment. 

La logique l'indique , Dieu le veut. 

D'après les lois fatales de la nature , tout ce qui n'a 

plus vie, ni avenir, se putréfie, se décompose, pour former, 

par une transformation radicale, de nouveaux éléments de 

vitalité , et concourir, sous d'autres formes, à l'harmonie 

universelle , dont chacun de nous est une note plus ou 

moins vibrante , mais toujours uiile, indispensable au con-

cert universel. 

Les penseurs cherchent l'accord parfait. 

Les conservateurs veulent conserver l'antagonisme des 

intérêls et des passions. Tous leurs efforts tendent à ce but 

impie. 

Ils marchent en aveugles vers un gouffre dont eux seuls 

pourront apprécier la profondeur. Ils seront eux-mêmes 

les instruments de leur ruine. N'est-ce donc pas les roya-

listes qui ont perdu Louis-Philippe. Nicolas l'appelait un 

homme taré, et aujourd'hui, si l'on appelait le général 

Bugeaud Louis-Philippe, il traduirait en police correction-

nelle pour injures et diffamations. 

Voilà ce que deviennent les vieux pouvoirs et où arri-

vent leurs serviteurs. 

On entrevoit le jour où les apologistes de la prési-

dence du prince en seront aux regrets officiels. 

Qu'est devenu la pairie, celle antique institution aristo-

cratique qui datait de Charlemagne? Qui l'a détruite, les 

Molé,les Decazeel leurs doublures. Ces gens-là ont prépa-

ré les voies au socialisme, et, notre drapeau à la main , 

nous marchons fièrement dans la route de l'avenir. 

Q'importe les obstacles que, comme un ennemi en re-

traite, vous semez sur la roule. Les prisons vont devenir 

les citadelles de l'intelligence, et des madriers de l'écha-

faud nous ferons des béliers pour abattre vos vieux murs, 

que vous étayez avec des sacs d'écus, cimentés avec la 

sueur des travailleurs. 

Jamais les apôtres de la rénovation sociale n'auraient 

pu créer quelque chose de plus discordant /n'auraient pu 

réunir une pareille quantité d'antinomies à celles rassem-

blées dans le comilé de la rue de Poiliers : philosophes 

à la Voltaire, chevaliers du Sonderbund, banquiers malthu-

siens, culottes de peau de l'empire et estropiés de Qui-

beron ; toutes les cacochymies de notre époque assem-

blées en chapitre, pour évoquer les revenants. 

Ils demandent de l'or, font appel à la clairvoyance des 

aveugles et stimulent l'activité des boiteux. Il jettent de 

l'or dans le creuset de la calomnie et, l'opération finie, ils 

ne trouveront que mépris et dédains. 

Alchimistes insensés, qui ne comprennent Yîen aux lois 

de la nature : pendant qu'ils sont dans leur obeur labora-

toire, la transformation se fait au grand jour, à la chaleur 

du soleil. 

La révolution de 89 trouva le clergé devant elle comme 

un obstacle. Elle voulut lui faire un sort honorable dans la 

société, assurer son existence en régularisant son organi-

sation; mais elle ne put jamais parvenir à le soumettre 

complètement à la loi commune. Les prêtres de Jésus-

Christ embrassèrent avec chaleur le parti du despotisme 

royal. On les vit, à l'aide du fanatisme, ameuter les cam-

pagnes, soulever la Vendée contre la République, et, avec 

les émigrés, déchirer le sol de la patrie. 

Ils n'ont pas changé. La révolution de 1848 les a trou-

vés ce qu'ils élaient : les ennemis de tout progrès, les sou-

teneurs éternels de la monarchie. Ne pouvant renverser 

ouvertement la République, ils la minent à petit feu. Cha-

que jour, leurs chaires retentissent des plus grossières 

calomnies contre les socialistes; ils attaquent inpunément 

les institutions républicaines. 

Les curés de campagnes sont transformés en courtiers 

électoraux. C'est par eux que le mot dYrdre de la réac-

tion se transmet de la préfecture et de l'archevêché jusqu'au 

plus pelit village, et que le paysan est indignement trom-

pé. Eh bien! savez-vous ce que coûtent |à la nation ces 

prêtres patriotes? 40 millions 725 mille 916 francs 82 cen-

times par année! Tel est le budget du clergé pour 1849. 

Suez, contribuables, suez, ce n'est pas trop cher! 

Aux rédacteurs da Républicain. 

Citoyens, 

Jusqu'où le gouvernement réactionnaire du cit. Louis Bonaparte 
prétend-il nous conduire? Ce n'était point assez d'avoir cha-sé le 
Pcup.e <!o ia place publique, d'avoir porté atteinte a la liberté de la 
presse , au droit d'association; voilà que le droit de réunion est pros-
crit à son tour ; les clubs sonl fermés brutalement, sans qu'on se 
donne la peine d'assigner le plus petit motif ; bien plus, on arrête 
les citoyens qui se permettent de protéger contre celte f, cou d'agir. 
Enfin, p .ur comoHner l'œuvre des réacteurs, les banquet* qoi, même 
sous Louis-Philippe, avant la législation de septembre , étaient res-
pectés, sonl désormais envahis par la police. 

De tons les actes que nous venons d'énumérer et qui sont autant 
d'atteintes portées à 1 esprit de la Constitution. le dernier est le plus 
condamnable car, e.i frappant lc|lroit de réunion on ne viole pas 
seulement l'esprit, mais la lettre même de la Constitution, et cette 
viol;.lion ne peut s'appuyer d'au< une loi. 

C'est au banquet de St-Didier, que la police de Lyon a fait sa pre-
mière apparition depuis la révolution de Février. On s'est empressé 
de protester contre sa présence; on a formellement exprimé qu'on 
subissait le fait, parce qu'on voulait à tout prix éviter la possibilité 
de collision . que certaines gens appellent de tous leurs vœux ; mais 
on a fait toute- réserves en faveur du droit. La police est restée; mais 
il faut lui rendre cette justice, qu'à ce banquet, de même qu'à 
relui de Soucieux , elle s'est à peu près bornée au rôle d'auditeur. 

H parait q«p ce rôle passif lui pesait, ou que l'autorité voyant que 
ni le depioiemem des forces, ni la présence de ses agents dans les 
réunions . ne comprimaient l'élan des citoyens de la campagne, dans 
le désir de fraterniser avec leurs frères des villes ; il parait, disons-
nous , que l'autot ité s'est déterminée à recourir à toutes sortes de 
vexations, pour empêcher les banquets qui portent la lumière, la vé-
rité cli! z les habitants de la campagne, que la contre-révolution avait 
si odieusement abusés. Quoi qu'il en soit, les délégués de l'autorité 
entendent dorénavant pa-ser sous leur censure tons les discours, 
et empêcher l'émission de ceux qu'ils trouveront par trop mai 
sonnant*. Ainsi viennent-ils de faire an banquet de Brindas. 

Voilà donc la police qui désormais pèserait nos métaphores, comp-
terait nos points suspensifs , mesurerait les inflexions de notre voix, 
sonderait l'émotion de nos âmes ? O pitié ! 

Pour vous donner une idée du tact qui la distingue ou de l'esprit 
de liberté qui l'anime , je vous .lirai qu'au banquet de Brindas , te 
commissaire de police s'est permis d'interrompre un citoyen qui di-
sait de ces choses qui s'impriment tous les matins dans tous les jour-
naux qui ne sont pas vendus à la réaction, a Le président , disait c* 
citoyen . s'est fait adjuger 600 mille fr. par an de plus que ne fui 
accorde 1a Constitution. » Et quelques lignes plus loin : a Le prési-

dent s'entoure de royalistes, B A ces mots, le commissaire de po-
lice s'est levé pour la seconde fois , et a dit qu'il s'opposait à ce qx? 

FEUILLETON DU RÉPUBLICAIN, DU 8 AVRIL. 

LES 

QUATRE SERGENS DE LA ROCHELLE. 

PREMIÈRE PARTIE. 

IX. 

L,e repo» mu bord de la mer. 

(Suite.) 

A peine Rutel eut-il fait quelque trajet dans celle direction, 

1ue sa marche devint lourde, embarrassée. A chaque p»s il 
av:>it plus de peine à avancer et semblait accablé par une pe-

santeur plus intense que celle de l'ivresse. 

H s'arrêta tout-à-fait, chancelant, les yeux à demi clos, et 
aPpuyantsa main, pour se soutenir,aux parois de la falaise. 

' r- Je suis accablé aussi de cette chaleur lourde, brûlante, 

*H Lambert. Si nous prenions un moment de repos? 

La falaise aux cimes grisâtres et nues s'élevait derrière eux 

'e manière à les dérober aux regards ; quelques saillies de 
Sa muraille pouvaient seules servir à l'escalader dans une né-

^ssité extrême. Devant eux la mer unie et solitaire plon-

<5pMt déjà dans les ombres du soir. 

kes trois compagnons de voyage s'étaient assis en silence. 

Déjà Rutel, cédant à un engourdissement invincible, s'é'ait 
aVaissé sur le sable en fermant les yeux... Bientôt son souffle 

^gulier, la pose de ses membres détendus accusèrent le plus 

P"»fbnd sommeil. 
R:>ou!x et Lambert, qui s'étaient placés à ses côtés , se le-

^oir le Républicain du 9 mars an 7 avril. 

vèrent subitement ; le premier, avec une expression de nié-

contentement extrême, causé par ce sommeil qui dérangeait 

ses projets ; le second, avec une expression de joie cruelle. 

— Qu faire maintenant! dit Raoulx, comment se quereller, 

se battre avec un homme qui dort ? 

Et il jeta violemment les épées qu'il portait sur le sable. 

— Attendons ! prononça Lambert. 

— Qu'il s'éveille!... il sera trop tard. 

— 11 ne s'éveillera pas... il a bu de l'opium. 

— Comment ! 

— Oui... j'en ai mêlé à la boisson de cette gourde. 

— Mais pourquoi?... dans quel but? 

Les deux compagnons de la nuit se turent subitement. Ru-

tel, dans son sommeil, venait de prononcer quelques mots 

entrecoupés. 

Ils se penchèrent sur lui, le sourcil contracté, l'haleine sus-

pendue, cherchant à saisir ce vague murmure de souffles éle-

vés et de paroles confuses. 

Peu à peu, les mots eurent plus d< ^uite, et ceux-ci sorti-

rent distinctement du rêve qui payait dans le cerveau de 

Rutel : 

« A son excellence !e ministre de la police... Le général 

Berion... vous l'avez... Maintenant, aux compagnons de la 

nuit... je les tiens... » 

— Le misérable! s'écria Raoulx. 

— Chut ! dit I ambèrt, écoute. 

Au bout d'une minute, les lèvres agitues de Rutel murmu-

rèrent encore : 

« Ln affreux métier... non... 1 oi a besoin qu'on veille à 

sa personne... tout noble est dévoue au service du roi... Mon 

château... je le fem relever... Vingi mine fran.es!... encore! 

Le maître récompense un serviteur • ,! ••• » 

— Voilà donc o que lotit les rois ! d'< Lambert en élendant 

son poingt serré sur ! espion endormi... Voilà les courtisans, 

fiers |de se faire valets quand le maître est un prince... L'un 

• enorgueilli! d'attacher ses souliers; celui-ci d'espionner pour 

lui!... Et les titres, les blasons qu'ils portent si haut, sont 

les gages donnés aux plus vils des laquais ! 

— Oh! s'écria Raoulx pâle de colère et en regardant les 

épées ; il est là... là, devant moi! et je ne peux me battre 

avec lui ! 

- Insensé ! dit Lambert ; crois-tu donc réellement que je 

i'eusse permis , ce duel?... Peut-on penser à un combat égal 

quand le prix du sang est si différent !... Si tu renconires un 

serpent dans un bois, penses-tu à te battre avec lui?... Tu 

l'écrases ! 

Raoulx n'entendait rien , et disait en se frappant Je front : 

— J'aurais dû l'attaquer, là-haut, sur le rivage. 

— Et son corps, qu'en voulais-tu faire?... Le laisser sur la 

terre, pour attirer la police auprès du lieu où nous nous réu-

nissons? L'enterrer? Crois-tu donc que le regard de la po-

lice n'aille pas jusqu'au fond de la terre remuée pour y dé-

couvrir un cadavre?... Non, non, le combat était impossible! 

Raoulx attacha son œil fixe sur Lambert. 

— Cependant, dit-il, je lis sur ton visage un arrêt de mort. 

Lambert se tut. 

Le jeune homme reprit avec violence : 

— Un meurtre?... Oh ! ça ne sera pas! 

— Non, prononça Lambert. 

— Que prétends-tu donc faire? 

— Rien. 

— Rien!... 

— Ecoute! 

Lambert étendait la main vers la mer qui se soulevai! en 

mas .es immenses et arrivait du fond de l'horizon ver* ht 

grève. 

— La marée monte! dit Raoulx avec un frisson. Oh ! centra* 

elle monte vite! 

— As-tu peur? 

— J'ai peur de ta pensée. 

— Raoulx!... ; 

— La mer vient., et cet homme est endormi L \ 



tu iâcours toit continué. 
L*i.*tiguaiiun des assistants était grande , comme vous le pensez ; 

■tais, grâce à l'intervention des hommes prudents et qui compren-
nent lotis les efforts à faire pour ne pas compromettre l'avenir, on a 
e*lme ('effervescence, et le banquet s'est terminé dans l'ordre le plus 
parfait. 

C pendant, il est temps d opposer le droit ft l'arbitraire. Le droit 
4e réu: iim est formellement consacre par la Constitution . et j'aulo-
rilé ne peut même pas invoquer une seule de ces lois jésuitiques , 
■Vi, sous prétexte de réglementer le droit, l'atténuent ou le para-
lysait. La !oi du 28 juillet 18*8 ne s'applique pas aux banquets. Quant 
à ta loi des 16-24 août 1790 . si eile donne à la police municipale le 
droit, de. surveiller toutes les réunions publiques , nulle part, il n'y 
«st dit que l'autorité pourra , en l'absence de troubles , s'introduire 
au s in -ieg réunions ; sa mission dès-lors doit se borner à prendre à 
lVarfe'rùw toutes les'me>ures qu'ele croit convenables. Si l'autorité 
en juge autrement, qu'elle nous déclare procès-verbal. C'est ainsi 
qu'eu a agi dernièrement à P,iris pour un cas semblable, le commis-
saire du onzième arrondissement. Nous ne pensons parque l'autorité 
locale doive &<■ croire une gardienne plus intelligente et plus zélée de 
l'ordre que I autor.ié préfectorale de Paris. 

Ainsi pufsque le droit3e reunion est consacré par la Conslitu-
tation, c'est le devoir des ciloyens de le faire respecter. A ce sujet 
le Comité central électoral de cette ville nous offre un noble exem-
ple. Voilà six l'ois <|ii'il lève sa séance jvutôt que de subir , en viola-
tion de la loi , la présence de la police. Protestations et poursuites 
judiciaires, il a en recours à tous les moyen* pour faire respecter 
son droit. A son imitation, il faut chique fois qu'un droit est mé-
connu, qu'un citoyen- prenne l'initiative de le faire respecter. 

Cette initiative, je la prends. 
Je <ii< lare donc qu'au piemier banquet où la police pourrait se 

présenter, je l'inviterai, au nom de la Constitution, à se retirer. Si 
elle ne se rendait pas à mes observations, si le droit succombait de-
van! b sorce, je déposerais immédiatement une plainte aux tribu-
naux, gardiens naturels des lois. 

En attendant l'issue de celte lutte , continuez, citoyens des cam-
pagne- à suivre I impulsion qui vous porte à fraterniser avec vos 
frères des \jlles Que chaque dimanche plusieurs banquetsaienllieu 
en même temps, afiu qu'avant 'es éle lions nos cœurs aient pu se 
eompran Ire et nos mains se serrer... Ne craignez pas l'appareil de la 
force militaire qui nous suit en tous lieux. La sagesse dominera tou-
jours dm s nos réunions ei déjouera toutes les tentatives perverses 
de:»©' enn-mis. 

S: l'accord entre les prolétaires des villes et ceux de la campagne 
se réalise, c'en esi fini du règne des royalistes , la cause du Peuple 
est à jamais gagnée : la République est impérissable! 

Sa t t et fraternité. 
G. VINCENT, Conseiller d'arrondissement. 

Revue des journaux de Lyon. 

Le Salut Public conlient un article sur l'esprit de l'épo-

que, q.ii bien qu'écrit à un point de vue qui n'est pas le 

nôtre, est fait avec talent et convenance. Ce n'est pas sou-

vent que ce journal est ainsi écrit, et c'est, pour nous, 

une raison de plus de rendre justice. Que le Salut Public 

laisse là l'injure et la calomnie contre les socialistes ; il n'a 

que trop souvent sa i ses colonnes par des attaques men-

songères contre des citoyens dévoués à la patrie et à la 

liberté. Qu'il discute avec calme et soutienne la Cons-

titution au lieu de la miner, et l'on pourra croire à sa 

sincérité. 
Il dit dans ses nouvelles locales, que la population a été 

péniblement émue de la démission du préfet, cela n'est 
pas; la grande majorité de notre population est républi-

caine et p ir conséquent fort peu sympathique au cit. Tou-

raoght. Du reste, on dit que cette démission n'est qu'une 

comédie , et que le préfet voudrait se faire prier par les 

royalistes, qui ont toute confiance en lui. Nous croyons 

qu'ils ont parfaitement raison. 

Le Courrier de Lyon redouble de violence et de cy-

nisme. A chaque ligne, l'insulte dispute la place au men-

songe; il jure et crie avec le désespoir de gens qui voient 

s'approcher l'heure de leur dernière défaite: c'est la bave 

de l'hydrophobie mêlée au venin du reptile; c'est l'audace 

de la peur portée au dernier paroxisme. En voici un 

échantillon, pour l'édification de nos lecteurs. II dit, en 

parlant des révolutionnaires de Février et des socialistes 

d'aujourd'hui : « que c'est une tourbe avide, animée des 

passions tes plus viles et les plus sauvages, marchant en 

colonne serrée au sac de la société; visant non pas à la 

régéuèrer, mais à s'enrichir de ses dépouilles ; une horde 

de barbares sortis,non des glaces du Nord on des déserts 

de la Tartarie, mais des égoûlsde la civilisation. » 

Après cela que l'on juge de la modération des honnêtes 

modérés. 

Non content de tant d'ordures accumulées, il passe 

à la diffamation et enregistre des calomnies de police 

contre un honorable citoyen connu par sa probité, et qui, 

du reste, a été honoré par les suffrages des citoyens de 

son canton. Nous invitons le citoyen calomnié à ne pas se 

commettre autrement qu'en déposant au parquet une 

plainte en diffamation.. 

Lu Galette de Lyon s'évertue à justifier les préfets de la 

monarchie qui, malgré les prescriptions de la loi, se sonl 

fait accorder des pensions de retraite sur des certificats 

attestant des choses fausses, et finit en disant que le gou-

vernement provisoire allait prendre ses commissaires dans 

les bagnes. Nous ne sommes pas de ceux qui prétendent 

approuver tous les choix et justifier tous les actes du gou-

vernement provisoire. Il a compromis la révolution faute 

d'énergie, de scietice et de bonne volonté M.iis si la Ga 

\etle fait allusion à ce misérable appelé Riancour, nous 

lui dirons que, s'il a été au bagne, il a été aussi au sémi-

naire. Pour la Galette, l'un doit atténuer l'autre. Pour nous, 

au contraire, l'un aggrave I autre. 

A propos du préfet du Rhône, elle lient le même lan-

gage et donne à ses lecteurs le même canard que le Salut 

Public. Seulement, comme ses sympathies sont pe^t-etre 

plus vives, elle donne plus de détails. Ainsi, Le citoyen 

.Rngeaud, qui estime et comprend le citoyen Tonrnngin, 

a écrit au ministère pour l'inviter à refuser la démission 

de ce citoyen, qui n'a accepté la préfecture du Rhône et 

ses gros émoluments que par un mouvement de patriotis-

me. Le général Gémeau, qui a des rapports d'estime qui 

l'unissent au citoyen Tourangin, s'est empressé de le sol-

liciter de retirer sa démission. Tout cela est très bon a 

noter, mais ne change en rien nos opinions sur ce magis-

tral. Nous persistons à n'avoir mienne confiance dans le 

républicanisme de ceux que la Galette regielle. 

Les démocrates, s'ils veulent combattre avec succès la 

coalition des royalistes contre la République, doivent faire 

appel à toutes les influences dans les éleclions qui vont 

avoir lieu. Les instituteurs p<imaires surtout, peuvent 

être d'un grand secours poir l'aciion qu'ils exercent sur 

les populations des campagnes. L'essentiel est de les 

convaincre que leur cause e>t eelle de la démocratie , et 

que c'est à l'opposition la plus avancée de la constituante 

qu'ils doivent tous les projets ayant pour but d'améliorer 

leur sort et par suite la condition des enfants du 

pauvre. 

Déjà bon nombre d'instituteurs primaires ont compris 

qu'instruction parmi les travailleurs, n'est synonyme que 

de République; car tout ce qui est royaliste par le cœur 

ou la tête, rêve l'ignorance pour les masses. Si quelqu'un 

en pouvait douter, nous lui rappellerions les paroles ré-

centes et exécrées du grand-prêtre de la réaction , le cit. 

Thiers , qui, dans un de ses discours au comité des af-

faires étrangères, disait avec le cynisme qui lui est habi-

tuel : « Il n'y a pas de milieu, il faut à la France , la 

guerre ou l'abolition de l'instruction primaire. » 

Or, comme le cit. Thisrs vient de se prononcer for-

mellement contre la guerre, il ne reste plus debout que 

la seconde partie de sa préposition, et les électeurs roya-

listes aidant, on ne devrait pas désespérer de voir l'ancien 

ministre du 1er mars, demander que les riches seuls 

pussent désormais apprendre à lire. — Lui, un ancien 

boursier ! 

Nous voyons avec bonheur qu'une partie des institu-

teurs de France comprennent où sont leurs vrais amis et 

les amis de leurs élèves. Un appel d'un instituteur à ses 

confrères, adressé à la Réforme, et qui nous est communi-

qué, contient, sur la nécessité de n'envoyer à la législative 

que de bons et solides républicains, les réflexions les ni 

sages et les plus fortement pensées. Nous ne doutons no' 

que ce manifeste paraisse d ici quelques jours, et nou<i 

recommandons d'avance la lecture à tous les partisan* J 

nouvelles idées. V usansde
s> 

C'est surtout en lisant cet appel aux instituteurs et 

admirant le sens qu'il y a dans cette classe de fonctionna
6
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res, si utile et si dédaigné par la royauté, que nous avo 

compris la colère de la rue de Poitiers, siudignanl dans 

récente circulaire, de ce que les démocrates avaient!* 
hardiesse , pour leur propagande, de frapper jusqu'à t 
porte des instituteurs. '* 

Mais, patience! ciloyens Thiers, Molé, Bugeauj 
autres gens du même acabit! Vous en verrez bien d'aut

r

et 

et voici déjà qu'un instituteur, au lieu d'attendre aj^ 

aille le convaincre, se met en campagne pour convainc
0
" 

les autres. re 

programme «le la prcuMe dëmocrate-Kociau
ate 

Nos amis et confrères de la presse démocrate et soci 

liste, viennent de faire un programme des principes on" 

leur sont communs et dont l'application leur semble chT 

voir préparer les voies à lotîtes les réformes de l'aveni" 

Nons accueillons avec joie ce présage de succès. L'uni,,» 

doit donner à la démocratie une Montagne plus éner^on 

et plus jalouse des droits du Peuple. Il faut rassemble
6 

tous les bataillons de la République démocratique et so-

ciale , pour marcher à l'ennemi qui nous attend abrité 
derrière le pouvoir.-

Voici ce programme, qui est l'énonciation pure et 

simple des réformes que Février aurait dû accomplir et 

que le Peuple a laissé gaspiller si imprudemment. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

PROGRAMME DE LA PRESSE DEMOCRATIQUE ET SOCIALE 

OKOP.E. — UNITÉ. — PROGRÈS. 

PRÉAMBULE. 

La République et la société tout entière sont e» 

danger ! Une faction incorrigible rêve le retour de la mo-

narchie; elle sait qu'en peu de temps, le développement 

régulier du régime démocratique suffirait pour renverser 
de fond en comble les abus et les privilèges. 

En présence de ce danger, en présence des calomnies 

odieuses par lesquelles on s'efforce d'égarer l'esprit des 

populations sur le passé et sur les tendances de la démo-
cratie, 

Les organes de la presse républicaine socialiste ont 

senti la nécessité de s'unir pour combattre avec plus d'ef-
ficacilé les déloyaux ennemis du Peuple. 

Le moment a paru d'autant plus opportun pour COB. 

sacrer cette alliance, que les privilégiés de tous les ré-

gimes se sont coalisés dans une pensée commune de 

contre révolution, donnant ainsi la mesure de leurs cri-
minelles espérances. 

Aux prochaines élections, le suffrage universel, conquis 

par la République, deviendrait, entre les mains des roya-

listes, une arme contre la République elle même, si les 

démocraies ne s'empressaient d'opposer la lumière aux 

ténèbres, la vérité au mensonge, la justice à l'iniquité, la 
loyauté à l'hypocrisie. 

Oa accuse les Républicains socialistes de vouloir dé-
truire là famille, la propriété. 

Ceux qui veulent rendre les avantages de la propriété 

et les joies de la famiile accessibles à tous, n'attaquent ni 
la famille ni la propriété. 

Ceux au contraire qui veulent réserver au petit nombre 

les jouissances du foyer domestique et les privilèges d» 

la propriété, ceux qui veulent maintenir l'exploitatioi 

des travailleurs, ceux-là sont les véritables ennemis delà 
propriété et de la famille. 

Fils dévoués et respectueux de la grande révolution 

— O ii... le sommeil que je lui ai versé le suivra dans les 

eaux; il n'en sortira pas. 

— C'est affreux. 

— li le faut. 

Lambert saisi le bras de Raoulx, le retint fixé à sa place, et 

tous deux demeurèrent immobiles, le regard fixé sur l'es-

pion. 

"Le sommeil de Rutel était alors calme , profond ; son corps 

apesanti reposait tout entier sur le sable contre lequel les 

flots venaient se briser. 

Cet'.*-, immensité d'eau montait comme un monde entier qui 

Change de place. 

Les vagues^ roulant dans un mouvement uniforme et ter-

rible, approctUHérrt pour ensevelir ce corps immobile... elles 

venaient en masses pressées, formidables... Le bruit profond, 

lugubre qui sortait de l'abîme, semblait le chant funèbre dont 

les sons accompagnaient ces vastes funérailles. 

La lame montant avec plus de rapidité, mugissant avec 

»kis de force, enveloppa les rochers du bord... Elle effleura 

les longues herbes marines, et les algues arrachées allèrent 

se perdre dans le gouffre... Elle monta plus haat, et la cime 

des récifs disparut... Elle monta encore, et d'un flot immense 

elle couvrit la bande d» sable. 

Elle enveloppa le corps de Rutel. 

Lambert et Raoulx avaient de l'eau jusqu'aux genoux ; ils 

ae lèse itaient pas; leur regard ardent, immobile, restait fixé 

sur le condamné. 

t-a < i)pe d'eau glissa sous ce corps 'sans mouvement, le 

sou!. \ ur sa laine , et l'emporta dans l'étendue de lu mer. 

Les . ix se confondaient dans une ombre grise, incer-

taine profonde; seulement quelques reflets jaunes d'un 

erépusc île voilé couraient à la surface de la mer... Ces lueurs 

pâles dessinaient la forme du corps flottant s'rtr la vaste 

plaine... Ou le voyait s'éloigner dans l'espace. La vague ber-

çait encore ce sommeil qui remportait dans la mort... puis il 
disparut :oul-à-fait. 

Les deux compagnons de la nuit s'élancèrent alors aux 

saillies de la falaise, et en quelques bonds gagnèrent le rivage. 

Ils marchèrent un moment en silence ; puis Raoulx s'arrêta, 

essuya son front baigné de sueur, et attacha sur Lambert un 

regard mêlé de surprise et d'effroi. 

Son compagnon sentit ce qui se passait en lui. 

— Pauvre ami ! dit-il. en ce moment je te fais peur. 

— Comprends-tu, dit Raoulx, ce que nous venons faire? 

— Oui, mais j'en souffre moins que toi. 

— Est-il possible ! 

— Ne t étonne pas... Les passions de l'homme font parta-

gées entre nous ; tu aimes ta patrie avec ardeur, moi je hais 

avec non moins de force ce qui l'opprime et l'avilit ; tu ne 

penses qu'à te dévouer pour la France, mdîjesens le besoin 

de détruire ses ennemis. Ton âme est l'amour, et la mienne 

est la haine. Restons donc unis, ajouta Lambert en souriant, 

pour former à nous deux une double puissance, non moins 

nécessaire au monde que le jour et la nuit. 

Les deux amis se rendirent à la pierre celtique et assistè-

rent à la réunion de la société secrète, sans rien laisser pé-

nétrer de ce qu'ils venaient de faire pour elle. 

X. 

«liberté. 

Dans l'après-midi du premier août, Gilberte travaillait à 

des dentelles an fond d'un petit judin situé à la suite des ate-

liers de son père, et fermé seulement par une claire-voie qui 

donnait sur le faubourg. 

Cette jeune fille i'tau bien changée depuisMe jour où elle 

dansait avec ses amies au bor d de la Fontaine des Fades. Un 

mois à peine s étîrti écoule, ci il sefiiblaitqué dans ce court 

infervaLe elle eèl passe d« l'enl'anee à la jeunesse. Sa figure 

avàititWë expression toujours pensive, souvent triste, lan-

guissante, qtielqiïefui rripiéi: eémirs dejoie et de triomphe, 

eomme si elle eût pH ses- >n d'une existence nouvelle, 

plus large et plus f <. ■, 

Le trajet nocturne qu'elle avait accompli dans la campagne 

avec le bel inconnu était resté comme un événement dans sa 

vie obscure et monotone, et le hasard avait contribué à pro-

longer ce souvenir. Le portrait du jeune étranger, dont elle 

s'était chargée de faire raccommoder le médaillon, lui avait 

été remis après cette réparation, et celui à qui il appartenait 

avait négligé de le fait e reprendre ; ne connaissant ni son 

nom ni sa demeure, elle n'avait pu le lui faire remettre, et le 
portrait élait resté entre ses mains. 

Les traits que représentait celte miniature étaient doués do 

charme le plus attrayant, et, dès les premiers jours, Gilberte 

n'avait pu s'empêcher d'y porter souvent ses regards. Cette 

contemplaiion à laquelle elle avait pris l'habitude de se livrer 

en secret, jointe au souvenir d'une seule soirée, avait suffi 

pour qu'elle se créât dans sa pensée un de ces romans intimes 

que les jeunes filles se composent souvent à elles-mêmes en 

tirant lentement leur aiguille. 

Le caractère concentré et impressionnable de Gilberte, la 

présence de ce portrait, hôte dangereux de sa petite cham-

bre , avaient pourtant donné un peu plus d'importance aux 
rêveries de la jeune fille. 

Mais ce qui avait le plus contribué à captiver sa pensée , 

élait la manière indifférente et un peu brusque dont le jeune 

homme l'avait quittée dès que son esprit s'était trouvé occupé 

d'autre chose. Ce souvenir plein d'amertume et de vague 

tristesse mêlait à son entraînement vers le bel inconnu un 

germe d'animosité qui entretenait ses préoccupations, et don-

nait déjà une nuance de passion à cet amour imaginaire. 

Gilberte en ce moment-là travaillait sous un chèvrefeuille» 

au chaut du merle... champ simple, monotone,rêveur comme 
la vie qui lui était faite. 

A travers la cl«ire-voie, elle vit venir Raoulx pressant le 

pas et la physionomie animée. 

CLÉMENCE ROBEIT. 

(La suite à un prochain numéro.) 
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raiie les rédacteurs des journaux démocrates socia-

^ s accomplissent un devoir en rendant solennellement 
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 à la tradition républicaine, en associant aux 
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°^j<riiements que nous ont légués nos pères les ensei-
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menls de la science nouvelle. 
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s organes de la presse démocratique et sociale , 
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n commission, ont arrêté le programme suivant 

•sont exprimés les principes qui leur sont communs, 
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 réformes dont ils veulent la réalisation immédiate, 

'** yceux sur lesquels ils sont unanimes. Tout en con-

tant, chacun dans sa sphère, sou indépendance et son 
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|jividùa!ité, j|

s se
 rallient sur ce terrain , et ils y appel-
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 tous les citoyens qui veulent sincèrement donner 
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lion à tous les intérêts légitimes , faire place à 
sa

,
s
 les droits méconnus, et fermer ainsi l'ère des révo-

ltions violentes. 

La commission de la presse démocratique et sociale 

A
le

ra U" concours fraternel aux comités électoraux qui 

''ont se créer sur tous les points de la France, dans les 

^parlements comme à Paris, et à ceux qui existent déjà. 

PROGRAMME. 

péfense énergique de la forme républicaine et du suffrage 

un
ioersel direct. 

tfaintien et développement de la Constitution dans le sens 

jériioi'ratique.— Unité du pouvoir.— Subordination for-

melle du pouvoir exécutif à l'Assemblée nationale. 

0erté réelle de la presse. — Abolition des caulionne-

men
ts et des privilèges d'imprimerie. 

Inviolabilité du droit de réunion et d'association. 

Droit au travail. 

Institutions de prévoyance pour les infirmes et les vieil-

lards. 

Education commune, gratuite, obligatoire et intégrale en 

rmton des aptitudes — Dès aujourd nui, large extension 

de l'instruction primaire. — La noble fonction d'institu-

teur convenablement rétribuée et rehaussée aux yeux des 

populations. 

Réforme administrative et judiciaire. 

Simplification des rouages dans l'administration et des 

formalités d.ins la justice. 

Organisation démocratique des services publics. —Con-

ditions d'admissibilité ; garanties de capacité; indépen-

dance du fonctionnaire en dehors de sa fonction. 

Révision des codes. '■—Justice véritablement gratuite.~-

Àbolition de la peine de mort en matière criminelle. — 

Abolition de la contrainte par corps. — Réforme finan-

cière. 

Réorganisation démocratique de l'armée de terre et de 

mer.— Révision du code militaire. — Amélioration du 

sort des soldats et des sous-officiers. — Abolition de la 

conscription. 

Organisation démocralique du crédit foncier, agricole, 

et commercial. 

Centralisation et exploitation au profit de la société 

tout entière des assurances, de la banque, des chemins de 

fer, des canaux, de toutes les voies de communication et 

des mines. 

Réforme du régime hypothécaire. 

Abolition de Fusm'e. 

Réduction du budget et répartition équitable des charges 

del impôt. 

Abolition de l'impôt du sel, de l'impôt des boissons. 

Abolition de la corvée moderne, c'est-à-dire de la pres-

sion en nature. 

Suppression de l'exercice. 

Suppression des octrois. 

Révision des lois de douanes. 

Développement de [agriculture et de [industrie, mise en 

'«leur des terres incultes ; vaste système d'irrigation et 

*e reboisement. 

Régularisation, mobilisation du commerce encouragé 

'ansson essor loyal, dans son développement utile, mais 

Pïrgéde toutes les fraudes, de toutes les exactions qui le 

"éshonorent. 

Création d'entrepôts et de bazars nationaux. 

Encouragements aux associations agricoles et indus-
trielles. 

Colonisations agricoles à l'extérieur et à l'intérieur. 

Organisation démocratique et développement des scien-

J
el

 des arts appliqués aux besoins de la société nou-
ille. 

^froissement de la richesse publique par l'association 
es

 tkbne.nts producteurs. 

Aspect des nationmlités. 

Affranchissement et'Sainte-AUiance des Peuples ,frater • 
e des races. 

la République démocralique et sociale universelle! 

Ont adhéré à cette déclaration et à ce programme : 

$4 *
 Ré

f°rmc. — La République. — Le Peuple. — La 

P~
r
l

Utto

t

n
 Démocratique et Sociale. — Le Journal de la 

.*République.— Le Populaire. - Le Travail Affranchi. 
Ç

DÇP ^mocratie Pacifique , sauf réserve de S n or..lion 

»ei|t
a

(,,JI l0,i,
 he |a liber té ,ie l'enseignement sous la sur-

anc ■ du gouvernement. 

Eucore de* ttlucourn » 1" Bugenud. 

La seconde revue d'inspection de l'esprit dont est ani-

mé la garde nationale, a eu lieu hier, à Nantes(ler avii), 

toujours sous le nom de revue d'inspectiondes armes; elle 

a fourni au général Gérard l'occasion de se distinguer de 

nouveau comraeoraleur, et à la garde nationale l'occasion 

de manifester une fois de plus ses sentiments. 

Nous nous félicitons vivement de ces manifestations, 

qui prouvent l'immense progrès que ne cesse de fcire 

la démocratie sociale dans les rangs de la milice ci-

toyenne. 

Ce progrès s'est produit hier de la manière la plus écla-

tante, et il n'est brait que des épisodes qui ont marqué la 

revue. On nous en rapporte plusieurs donl nous pouvons 

garantir l'authenticité. 

Du haut du cheval qui lui servaitde tribune, le général, 

comme dimanche dernier, haranguait le 3e bataillon ; c'é-

taient toujours les mêmes harangues. — Vive la Républi-

que démocratique et sociale! répondit une compagnie. Et 

le général de s'agiter sur sa monture à ce cri trèsénergi-

quemenl articulé : « Qu'est-ce que c'est que celte Répu-

blique? Je ne connais que la république du gouvernement. » 

Puis , le général alla plus loin , et comme le même cri 

frappa, à la fin de son spech , ses oreilles -indignées, nou-

velle agitation convuisive et nouvelles exclamations : 

« Qu'est-ce que cette République? Je ne veux pas de Ré-

publique de sang ; je veux la République honnête!...» 

Un sergent lui porta alors les armes et, question pour 

question : « bénéral , qu'est-ce que la République hon-

nête? » 

Le général Gérard continua sa route sans donner l'ex-

plicali.in demandée, mais en continuant de crier: «Je ne 

connais que la République honnête! je ne connais pas la 

Répubiiquedêmocratique et sociale... » - * Vous appren-

drez à la connaître , » cria une voix des rangs. 

Devant une autre compagnie, le général poussa le cri, 

répété par toute la ligue, de Vive la République'. « Et le 

droit de réunion! » dirent des gardes nationaux , comme 

à la revue précédente. — Eh oui! répliqua le général, qui 

vous le conteste? — Si ce n'est pas vous , ce sonl les 

autres. » 

On nous assure même que diverses allusions très di-

rectes aux affaires de Rouen se sont fait entendre ; mais 

nous croyons inutile de les rapporter ici. 

Quoi qu'il eu soit, la journée a été bonne pour la Ré-

publique. [National de COitest.) 

Condamnation du M*e%ig»fe. 

Encore un mot sur la sentence draconienne qui a frappé Duchène 
et Prututlioii. 

On ne peut nous reprocher un p mi pris rie dénigrement contre 
les magistrat* aux mains Desquels sont livrés la fortune et la liberté 
des journalistes répub icains. Mais par contre, nous ne voulons pas en-
couru nu blâme que no is mérite rions en hissant passersous silence les 
procédés familière à certainsjugts. 

En voici un échanti Ion : 
Le citoyen Barbou doit à la Républi pie le siège qu'il occupe à la 

cour de Paris. C'est un homme fort habile. Tout naturellement, dès 
son entrée à la cour, il a été appelé à présider les affaires. Et ces 
fonction* sont par lui remplies à souhait pour la République honnête 
et modérée que vous savez. Ju^ez-en vous-même : 

Proudhon, devant le jury, a cru devoir ajouter aux paroles de Ma-
dier - Moujau aîné, son avocat, quelques paroles qui se réduiraient, 
en dernière analyse, à une théorie nette ei ferle du droit d'accusation 
appartenant à tout républicain contre un fonctionnaire public salarié 
qu'on appe le un président, à une justification du carat tpre personnel 
de l'accusé et à une exposition sommaiie fou conciliante du socialis-
me tel que le comprend et le propagé le célèbre journaliste. On sait 
que la défense doit avoir la parole en dernier lieu ; on sait que la loi 
dit que le président résumera les débals, c'est-à-dire tout ce qui a été 

dit et fait dans le procès; on sait que certains présidents d'assises, 
interprétant le code pénal ad majorent Dei gloriam, n'héritent pas à 
suppléer l'insuffisance trop fréquente tics accusateurs publies répli-
quant à la défense et apportant de nouvelles armes contre elle. Le 
citoyen Carbou en a usé ainsi. Il a réplijué de nouveau au citoyen 
Madier, puis il s'est emparé des paroles de Proudhon et l'a réfuté* de 
point en point. Personnalité, idées politiques, socialisme, tout y a 
passé, et cela sans réponse possible. Il y en a ea pour trois quarts 
D'heure. Le citoyen Barbou e» usait à son aise ; à toute demande de 
réplique il pouvait répondre en se retranchant derrière la loi. 

Voilà ce qu'on appelle un bon président d'assises. 
Eppure si muove, disait Galilée. Et cependant, dirons-nous avec le 

jeune avocat, qu'y a-t-il donc de si effrayant d ns le droit de h re-
présentation nationale, tel que l'explique Proudhon, pour le cas de 
trahison de Bonaparte? Bien, moins que rien, la République de plus 
el un président de moins ! 

P. S. — Le citoyen Barbon présidait la 6e chambre de police cor-
rectionnelle de Paris en 1841, quand elle condamna an double du 
maximum prévu par la loi, t 'est à-dirc à 8,000 fr. D'amende, non 
compris dommages el frais [14,000 fr. au total), le citoyen paya, le 
courageux rédacteur en chef de VEmancipation de Toulouse, pour 
avoir dit celte simple et vulgaire vérité que Girardin était l'ami de 
Cleemann, de Cleemann, l'inventeur de Saini-Berain. 

i:*.j>rit et nouvelSea de l'armée. 

Nous affirmons qu'un gardien de Paris a reçu 5 fr. , el 

s'en est vanté , pour avoir tait arrêter un soldai du 52e 

de ligne qui avait été manger , tout seul, une salade, aux 

cuisiniers réunis, barrière Poissonnière. On donne 1 fr. 

40 c. pour un voleur; pour un démocrate , plus de trois 

fois autant. Un démocrate est donc un être quatre fois 

plus dangereux qu'un effrncletir de portes et fenêtres. 

La garde républicaine inquiéle le pouvoir. Il a beau y 

faire entrer des vieux soldats de régiment , des gendarmes 

de province, des municipaux non réangagés dnis les 

gendarmes mobiles, enfin, et même des sergents de vi!!e 

de Louis-Philippe, en disponibilité, la garde républicaine 

est demeurée digne de son nom. Ce corps d'élile n'a pas 

besoin des distributions gratuits de journaux, et presque 

tous les soldais qui le composent, achèlent tous les 

jours, plutôt deux exemplaires qu'un, ds Peuple, delà 

Révolution et de In Fraie République. 

On vu essayer de modifier l'esprit d'erreur et de ré-

bellion en faisant changer de peau à la garde républicaine. 

Le nouveau costume adopté rappellera à la fois, ef 

dans de justes proportions, la municipale el la gendar-

merie. 

L'habit ne fera pas le moine! 

Les lignes suivantes sont écrites de la Nouvelle- i 

Orléans, par le citoyen Cabet, en date du 25 février 

1849 : 

« .... Les malades et les découragés sont partis pour la 
France; les méchants, devenus ennemis, se sont séparés; nous 
avons donne 2()0 h. à chacun d'eux par esprit de fraternité, pour 
les aider à retourner et à se «ucrir, ou à travailler. C'est un sacrifice 
énorme, qui se moule, à 15 000 Ir., mais qui élait nécessaire. 

« Nous restons 280, donl 142 hommes, 74 femmes ou grandes 
filles, ct6tenfants. Ils ont du courige, de. la confiance, île l'union, 
avec euv je réussirai. Nous avons 60,0u0 fr. en caisse. 

« !No: s p.irion- tous c-emble Dans deux ou trois mois pour Nau-
voo, ville aband innée i<ar|lc-s Mmm mdes, à ->0 li mes au-dessus de 
Saint-! unis au Nord, sur le Mssi.-sipi, où quatre des noirs sont 
depuis huit jours ponr louer îles logements et une ferme. De là nous 
explorerons et choisirons un établissement Définitif. Le pays est froid, 
mais très-fertile en blés, en fruits, légumes, bestiaux. » 

BAXtU'K DU PEUPLE. 

Rue Ste-Maric - des - Terreaux. 

Le comité organisé à Lyon pour recevoir les adhésions et sous-
criptions à la banque du Peuple, a l'honneur de prévenir le public 
qu il vient tle transporter son bureau rue Sle-Marie-dcs-Terreaux, 
n° 4, au 1er. 

Il continuera d'être ouvert aux heures précédemment indiquées: 
Tous les jours féiiés, de S heure- du soir à 9 heures. 
Les dimanches, de 9 heures du matin à 8 heures du soir; lesous-

comiié, élabiià la Guillolière, à l'angle des ruts Hoche cl Duphot, 
sera ouvert aux mêmes heures. 

La marche suivie par le comité central, rue Sic-Marie, w° 4, 
permet de centraliser facilement les opérations et d'y apporter un 
oi tire parfait. 

Incessamment !es titres d'actions pourront êire remis aux titu-
laires, en ecb.inte des récépissés provisoires dont ils sont porteurs. 

Le. succès de l'institution n eu plus douteux maintenant. 
Adhérents au 1er avril, 1,360 
992 actions souscrites , Fr. 4,961) 
Sommes reçues, Fr. 1,467 50 

Correspondance particulière du T&E7ZJ3L.XCAX3V. 

Paris, le 5 avril. 

Aujourd'hui tous les gardiens de Paris sont réunis dans 

une des cour de la Préfecture de police, a l'effet de rece-

voir des instructions spéciales pour le service qu'ils sont 

appelés à fuite à l'occasion de l'ouverture des comités élec-

toraux ; il leur est distribué de nouveaux uniformes (celui 

des ex-sergents de ville), dont ils doivent se revêlir à dater 

de demain. 

— On nous assure que le citoyen Sarrans jeune va rem-

placer le citoyen Chambolle au Siècle, et que c'est l'hono-

rable représentant de l'Aude qui sera le rédacteur en chef 

de ce journal. 

— Il paraît que c'est le général Cavaignac, devenu de-

puis quelque te.nps actionnaire du Siècle, qui remplace le 

citoyen Ferdinand Barrol comme membre du conseil de 

surveillance de ce journal. 

—Les derniers bataillons de la garde mobile qui étaient 

restés à Paris, et qui étaient casernés à Ruel et à Courbe-

voie, sont partis ce matin à quatre heures pour la Corse 

et pour Givet (frontière de Belgique). 

— On assure que sur la demande du général Aupick, 

notre ambassadeur à Constanlinople, le gouvernement 

vient de décider l'envoi de plusieurs bâtiments de guerre 

dans le Bosphore. Ces forces sont, dit-on, destinées à gar-

der les Dardanelles, de concert avec l'escadre anglaise. 

— On nous écrit de Versailles : 

« La réaction marche à grands pas; en voici un exem-

ple : un fronton populaire décorait la grille du palais na-

tional de Versailles; on y lisait : Titres de gloire du Peu-

ple français : LIBERTÉ, EGALITÉ, FRATERNITÉ. Eh bien! ces 

litres, dont le Peuple se glorifiait, viennent d'être enlevés 

et remplacés par la couronne et l'écusson h fleurs-de-lys t 

Tandis qu'on enlève le bonnet phrygien des arbres de la 

Liberté, on décore pompeusement une propriété nationale-

de la couronne monarchique ! 

« Comme on le voit, les royalistes n'ont rien appris ni 

rien oublié. » 

— Le roi des boudjous , celui qui sut si bien s'esquiver 

au 24 févri r, malgré ses fanfaronnades de la veille, se 

vantait à Bourges de réduire le parti républicain avec qua-

tre hommes et un caporal. En attendant qu'il s'y frotte,, 

voici que la réaction a peur d'être mise à la raison par 

quatre républicains. 

Dimanche 1er avril, la petite ville de Monllhéry a été 

mise eu émoi par la découverte d'un vaste complot formé 

par quatre citoyens faisant parlie de la Solidarité Républi-

caine , et qui n'étaient accusés de rien moins que de vou-

loir renverser le gouvernement. 

Perquisitions inquisitoriales, visites domiciliaires, vio-

lation du secret des lettres et de la vie intime , tout a été 

mis en œuvre pour éclairer les terreurs du ministère. 

L'odieux ne l'a cédé qu'au ridicule. 

En attendant qu'arrive le jour de la justice, la presse 

démocratique doit enregistrer avec soin tous les hauts 

faits du gouvernement du prince Louis Bonaparte. Ce s&-

tont de précieux éléments pour le compte à régler. 

—Yoici, dit on, quelles sont les buses définitives posées 

par le cabinet de Vienne au traité de paix avec le Pié-

mont : 

Alliance offensive et défensive entre le Piémont et l'Au-

triche. 

Contribution de guerre dont le chiffre est évalué à 10» 

mt'!lions, mais en échange de laquelle on annexerait au 

Piémont les duchés de Parme et de Plaisance. 

Amnistie complète pour les LomharJs el les Vénitiens, 

qui ne pourront Cire recherchés pour quelque CÙUSB que 



«esoit. 

Congrès italien pour amener une confédération de tous 

les Etats d'Italie sous le patronage del'Aulriche. Le siège 

de la confédération serait à Milan. Les voit seraient par-

tagées de la man ère suivante, eu raison de l'étendue du 

territoire : Lombardie et Vénélie, 10 voix ; Naples , 10; 

Piémont, 10; Rome, 6; Toscane, 3 ; Modène, 2. 

Rétablissement du grand-dur de Toscane el du pape. 

Quant au royaume lombardo-vénilien , il formerait un 

gouvernement à part avec une constitution très libérale et 

jointe par les liens de la fraternité aux autres Etats de la 

monarchie. 
— On parle de la découverle de papiers importants qui 

compromettraient gravement le cit. Srhmerliug, en ce 

que la preuve de la trahison de l'Autriche envers l'Alle-

magne sur la question de l'empire, en résulterait jusqu'à 

l'évidence. 

 Un courrier arrivé à Londres,Me 27, a apporté une 

dépê he annonçant l'abdication du duc de Parme en fa-

veur de son fils, actuellement à Londres. 

— Tandis que l'on songe en France à diminuer l'effec-

tif de l'armée, l'Assemblée de Francfort a décrété une 

augmentation de l'armée de la confédération germanique 

dans une proportion de 2 pour cent de la population. 

— 11 est certain maintenant que la nouvelle de l'arrivée 

«Paris du roi Gharles^Albert élait sans fondement. Le roi 

a annoncé formellement sa résolution de se retirer dans 

an couvent du Portugal. 

— La rente était très offerte à l'ouverture de la Bourse, 

et il y avîiit quelques ventes importantes sur le bruit que 

la république élait proclamée à Gênes et que le roi de 

Prusse acceptait définitivement la couronne impériale. 

Les cours se sont ensuite raffermis, mais il paraît que 

depuis hier il y a plusieurs spéculateurs à la baisse dont 

on rachète les rentes à tous prix parce qu'ils ne paient 

qu'une partie de leurs différences du mois dernier. 

— Une première conférence a eu lieu hier, au minis-

tère des affaires étrangères, à laquelle assistaient les ci-

toyens Drouyn de Lhuys, Norm nby, ambassadeur d'An-

gleterre , Habiter, envoyé extraordinaire d'Ault.cie, 

Gioberti, représentant du Piémont, le nonce du Pape 

et le cit. Poniatowski, rep;ésenlanl du gj nid-lue de T s-

cane, le ministre d Espagne. Oa tlii qu une résolution im-

portante a élé prise dans celte conférence. 

— Le gouvernement vient, dit-on, de décider qne le 

portrait en pied du roi Charles-Albert sentit placé au mu-

sée de Versailles, dans la galerie affectée aux portraits des 

personnages célèbres de l'étranger. 

Assemblée nationale. 
Correspondance particulière dn ELEPUBXiICAIlï. 

Suite el fin de la séance du 4 avril. 

LE PRÉSIDENT. — Je vais consulter l'Assemblée sur son ordre 

du jour de demain. Je ferai d'ahor l observer que jamais, jusqu'ici, 

les autres assemblées législatives n'ont tenu séance le vendredi saint. 

(Mouvements divers. — Aux voix, aux voix !) 

L'Assemblée consultée, décide qu'il n'y aura pas de séance ven-

dredi prochain. 

Le président donne connaissante du scrutin pour le renouvelle-

ment du bureau. Sont proclamés : les citoyens Lamoricière, Goud-

chaux, Havin, Billiull, Grévy, Orbon , vice-présidents; Péan et 

Degeorge , secrétaires. 

La séance est levée à cinq heures trois quarts. 

Séance du S avril. — PSUÎSIDENCG DU CIT. MARRAST. 

Le cit. président donne lecture de deux lettres qui annoncent la 

mort des citoyens Fayet et Culinann, représentants du Peuple. 11 

lite au sort la députation chargée d'assister à leurs obsèques. 

Administration centrale. — Personnel, 405,900 fr. 

La commission propose une réduction de 34,030 fr. — Adopté. 

Le cit. Faucher, ministre de l'intérieur, dépose un projet de loi 

tend > ut à faire durer jusqu'au 1er août prochain la loi sur les cau-

tionnements des journaux et des écriu périodiques qui expire le 1er 

mai 1849. 

Le ministre dit que <-a--,«i lés itronslances actuelles l'Assemblée 

ne peut songer à faire une • êfînitîve, mais elle ne doit pas laisser 

le gouvernement désarii.j ù 1 égard de la presse. C'est dans ce but 

qu'il demande l'urgence. 

L'urgence est prononcée. L'Assemblée revient au budget de Pins— 

truction publique. 

Conseil de l'Université et inspectenrs-généraux, 251,000 fr. 

La commisîion propose une réduction de 27,0u0 fr. 

Le président donne lecture d'une lettre qui annonce la mort du 

cit. Billo', représentant de l'Orne, mort aujourd'hui à midi. (Sen-

sation prolongée.) 

Le cit. Lamoricière demande la mise à l'ordre du jour de lundi, du 

projet de loi sur l'organisation de la force publiquement il dépose le 

rapport. 

Dans ce projet, l'Etat se chargerait du remplacement, moyennant 

«ne somme fixe. Les charges du trésor public seraient considéra-

blement diminuées et ses ressources sont considérablement accrues. 

Le cit. Rulhières, ministre de la guerre, combat la mise à l'ordre 

du jour pour lundi. (Murmures.) 

La proposition du cit. Lamoricière est adoptée à une très grande 

majorité. 

LE CIT. ODILOX n.VRROT, président du Conseil. Je demande à 

l'Assemblée de vouloir bien fixer la situation de la magistrature en I 

France. Vous aviez mis à l'ordre du jour la loi sur l'organisation ju-

diciaire ; la seconde lecture a été interrompue ; la commission a sim-

plifié son travail. Je crois que la séance de samedi suffirait pour ac-

tiver cette discussion. Je. demande donc à l'Assemblée de mettre 

celte loi à l'ordre du jour de samedi. 

La loi judiciaire est mise à l'ordre du jour de samedi. 

Le cit. Schœlcher demande la mise à l'ordre du jour de vendredi du 
projet sur l'indemnité coloniale. 

Le cit. l'assy appuie celte motion. 

LE CIT. CLÉMENT THOMAS. Ce qui se passe aujourd'hui prouve 

combien peu avaient raison ceux qui ont déterminé l'Assemblée à une 

dissolution prématurée. Je demande qu'une commission soitnoramée 

dans les buieanx pour décider quelles luis elle devra discuter avant 

de se séparer. (Agitation.) 

Le cit. Buffet, ministre du commerce, dépose un projet relatif à 

on supplément de crédit pour les mesures à prendre dans le but de 

comb atre le choléra. Le ministre réclame l'urgence. 

LE CIT. TROUSSEAU. Bien que l'épidémie qui règne aujourd'hui 

ait que, q e gravité, ellejest cependant bien loin de ce qu'elle a été 

il y a quinte ans. et tellement peu grave, en comparaison de la plu-

part des épidémies telles que h dyssentrie, la.... (Hilarité.) 

Je ne comprends pas la mesure réclamée par le ministre ; il n'est 

pas d'année nù il ne meure beaucoup plus de personnes qu'il n'en 

meurt celte année. L'état sanitaire de Paris n'est pas pire cett > année 

que l'année dernière à pareille époque, et qu'il ne le sera probable-

ment l'année prochaine. Je repousse dose l'urgence. (Oui ! oui !) 

LE CIT. BUFFET. Si j'ai demandé l'urgence, c'est uniquement 

pour ilispcnser la loi des lrois lectuies. Je suis, au reste, d'accord 

avec le preopinant sur l'immense différence qui existe entre l'épidé-

mie actuelle et celle de 1832. 

L'urgence est prononcée. 

Chap. G. Administration académique. 593 600 fr, 

La commission propose une réduction de 55,000 fr. Elle porte sur 

les traiteni' iHsdes r cteurs et inspecteurs. 

L'ensemble du chapitre est adopté. 

Chap. 7. Instruction supérieure. Facultés de théologie, crédit de-

mandé , 154,600 fr. La réduction de la commission e-i de 34,500 f. 

— Adopté. 

Chap. 8. Faculté de Droit, crédit demandé, 792,700 francs. La ré-

duction de la commission est de 50,000 fr. 

Le cit. Victor Lefranc combat la réduction. 

La séance continue. 

Chronique locale. 
Nous sommes informés que le nouveau maire de la 

Guillotière, dans un but que nous nous abstiendrons de 

qualifier , a nom^ié une commission pour faire des élimi-

nations dans les listes électorales. Les membres de cette 

commission , pris en dehors du conseil municipal , et 

n'ayant pas !a confiance publique, n'ont aucun caractère 

officiel. Ainsi, tous les citoyens peuvent se refuser de les 

recevoir et de répon îre à leurs interpellations. 

(Communiqué.) 

— On nous écrit de Grenoble que l'esprit public de 

cette ville s'améliore de jour en jour. La démocratie ga 

gne du lerain. La population s'intéresse vivement au sort 

des condamnés de Bourges. Le triste rôle de Louis Bona-

parte dans les affaires d'Italie, fail tomber au-dessous de 

zéro le parti napoléonien. 

— Le eomiô électoral démocratique de Villefranche 

s'est constitué dimanche,et s'est rallié avec le comité cen-

tral de Lyon. Six cents membres environ étaient présents 

pour la nomination du bureau. L'aristocratie est furieuse 

de voir l'entente qui règne parmi nos frères de Villefran-

che. Le procureur de la République et le maire leur sus-

citent des tracas-eri s. Plusieurs démocrates sont menacés 

de perdre leurs emplois par suile de la manifestation de 

leurs opinions. « Malgré l'arbitraire et les persécutions , 

nous écrivent ces citoyens, nous n'en reslerons pas moins 

fidèles à la République démocratique et sociale. » 

— Ces jours demie;s, il n'était bruit dans les salons de 

la capitale, que d'une adresse de félicitations envoyée par 

les royalistes de France au maréchal Radetzki. Aujour- 1 
d'hui, ils ouvrent une souscription en faveur du général 

Changarnier, dont l'Assemblée nationale a eu l'insolence 

de supprimer le traitement. Ils vont voter comme un seul 

homme en déposant leur écu dans le sac. Les amis de tor-

dre de Lyon iie peuvent rester insensibles à un si noble 

exemple; nous les engageons à offrir au cit. Bugeaud une 

épée d'honneur, en attendant que la République lui enlève 

les 80,000 fr. qu'il reçoit par année pour insulter les so-

cialistes, el les fusiller, le cas échéant. 

— On sait que le citoyen Tourangin est un des fonc-

tionnaires de Louis-Pnilippe qui ont sollicité et obtenu 

des pensions de 6 mille francs du gouvernement républi-

cain ; sur certains certificats que le citoyen Sénard n'a 

pas hésilé à qualifier de faux; on sait aussi qu'il est un 

des trois préfets réintégrés en fonctions ^ar le citoyen 

Faucher, malgré les pensions de retraite qui leur étaient 

accordées et les infirmités qui les rendaient incapables; 

on sait enfin qu'il a donné sa démission; mais ce qu'on 

ne sait pas, e'est que cette démission a produit dans notre 

ville une sensation pénible. Or, le Salut Pnblic, journal de 

la préfecture, se charge de nous l'apprendre. C'est fort 

heureux, ma foif! car personne ne s'en doutait. Une dé-

pulalion , ajoute cet organe indépendant, doit se rendre 

auprès du citoyen Tourangin, pour l'engager à retirer sa 

démission, qui serait une calamité dans les circonstances 

actuelles. D'aucuns prétendent que c'est là le prélude 

d'une comédie qui se terminerait par le refus de la dé-

mission, de la part du ministre Faucher, jaloux de con-

server un préfet si capable. Nous verrons bien. 

— Dans son numéro d'hier, le Courrier de Lyon publie 

un arlicle infâme sur le banquet de Brindas. Ce journal 

calomnie d'une manière ignoble un honorable ciloyen 

qui dépose , ce matin même, une plainte au parquet. Le 

rôle que jouent les journaux royalistes nous est parfaite-

ment connu; l'un d'eux insère des ordures et les autres 

s'empressent de lej ramasser; elles ont bientôt fail le 

tour de la France. Voilà qui ^sl honnête! 

— Hier, pour la septième fois, le Comité électoral cen-

tral démocratique du Rlwne a été obligé de lever sa séance 

vu la présencedu commissaire de police délégué par l'au-

torité. C'est un parti pris pour lui empêcher de commen-

cer ses travaux. On espère lasser sa patience ; maison se 

trompe, il continuera à prolester contre la violation de 

la loi. En vain cherche-l-on une collision dans celle ville 

républicaine, la prudence, la fermeté des citoyens déjoue-

ront les projets sanguinaires des royalistes. Il n'y a rien 

de moins durable que l'arbitraire , il s'abîmera bientôt 

dans sa propre violence. 

. Ce n'est pas ainsi que nous avons fait l'année dernière. 

Les royalistes ont eu la plus complète liberté et en ont 

largement usé; en retour, celle année, il liennent abso-

: lumenl à nous montrer le moyen de faire de bonnes ôlec-

tions. ^jjous lâcherons de nous en souvenir. 

Nouvelles étrangères. 
Italie. 

HAUTS ITALIE. — On lit dans la Voix du Peuple : 

« Sur le refus de la ville de Brescia de payer aux Autrichiens n 

nouveau tribut de 700,000 franes, les féroces soldats de Radetzki <>«, 

bombardé cette malheureuse cité pendant le^ journées des 24, 2>jp, 

26 mars. S'il faut en croire les joui naux italiens, la popnlaiioiiVj
a
, 

pèr e, aurait pris d'assaut le château d'où partaient les projectile 

incendiaires, et aurait massacré entièrement la garnison. 

Les communes de Trompia et de Sabhia se sont également insu, 

gées ; et toute la Haute-Lombanlic se lève, dit-on, pour combatt»! 

jusqu'à la mort la tyrannie autrichienne. » 

GE!V" s! — On lit dans le Patriote Savoisien : 

« Un gouvernement provisoire a élé proclamé. Ferreli a étén»' 

comme otage parles étudiants, ainsi que la famille de Azarta. Ce gif 

néral a enlevé des portes les troupes , en sorte que la ville en
 (

,î 

tout-à-faii dégarnie, si on en excepte l'arsenal où il réside entou.i 

de cinq mille hommes, canons, et mèche allumée. 

Les portes sonl gardées en ce moment par les artilleurs de lagard» 
civique. 

Le 4, les étudiants, les artilleurs et le Peuple demandèrent rj„ 

gouvernement provisoire. Pellcgrini leur ob -erva que la proclama, 

lion d'un tel gouvernement élait une séparation du Piémont , n
U

'ji 

convenait au moins de lui donner un autre titre et de le faire ap-

prouver par la municipalité. 

Ils se portèrent alors en masse au palais ducal et envoyèrent au. 

corps civique en permanence une députation de trois étudiants-

Losada, Boilano et liichelmo. 

La municipalité répondit qu'elle n'avait aucune autorité politique 

el qu'elle s'affligeait «le ne pouvoir prendre aucune décision. Les dé-

putés affirmèrent alors que le Peuple nommait lui -même une junte 

administrative composée des citoyens Avezzano, Constant! Rota et 

Marchio, qui acceptèrent le mandat populaire sans hésitation. 

Le syndic , de peur de surprise no turne , avait ordonné qu'
ulJ 

levât le pout-levis qui unit le palais ducal à l'ancien couvent des jé-

suites. Le Peuple vonltit qu'il fût abaissé et procéda lui-même an 

milieu des cris de joie à celte opération. » 

SAVOIE. — Le nouveau règne s'inaugure en Piémont par U>j 

baïonnettes étrangères, et en Savoie par les mandats d'arrêt et |g 

emprisonnements. La réaction marche le front levé, et commue 

sou œuvre sans penser qu'à ses pieds se creuse un abîme il<>i t elle 

côtoie Tévasement. Cet abime l'engloutira bientôt si elle n'y pi end 

girde. Estimons les hommes qui sent restés purs des actes infâmes 
dont nous sommes les témoins jusqu'ici impassibles. 

La haine universelle, ici et dans les provinces, croît dans uneef-

fryante proportion. En vain avons-nous appelé à la concorde cl à 

l'union la Savoie, nous ne répondons plus de l'avenir. Tant de 

fautes sont commises en face du pays, qu'il faut un jour ou l'autre 

que la justice de Dieu passe. Le ciel aveugle et pousse a !a démené* 

ceux qu'il veul perdie. » (PatrioteSavoisien.) 

Allemagne. 

VIESNE, 27 mars. —La nouvelle vient d'arriver par courrier 

que Bcm a élé mis en déroule complète par les Busses, et sVst jeté 

dans la Valachie. Ou dil que cinq de ses officiers supérieurs out été 

pendus. 

Les journaux de Pesth annonce-t que des masses considérables 

de Madgyars se sont réunies de nouveau autour d'A'l-Azud, et sui-

vant toutes les apparences , une bataillé décisive ne lardera pas 

d'avoir lieu. 

BERLIN, 31 mors. — Dans les hautes régions , il règne encore, 

sur l'acceptation ou le refus de la couronne impériale , une aussi 

grande incertitude que dans le public. 

La déclaration du président du conseil, k la seconde chambre, 

dans sa séance d aujourd'hui, est interprétée dans ce sens que l'ac-

ceptation dépendra d'une entente avec l'Assenibh e nationale et les 

gouvernements. 

On croit que le gouvernement recevra du roi une réponse dans 

ce sens , ou si ce n'est le gouvernement, ce sera la députation de 

Francfort. 

PBIXCIPAUTKS DANUBIENNES. — Le Correspondant Autrichien 

avait annoncé que les Turcs rennissaient dans la Moldavie 100,000 

hommes pour s'opposer à l'occupation des principautés par les 

Russes. La Gazette d'Augsbourg dit qus , d'après des lettres de Ga-

l,itz el de Jassy, le bruit courait dans ces villes que les Turcs avaient 

l'intention de réunir seulement -45,000 hommes, et que les Russe» 

voulaient s'y opposer. 

On lit dans la Nouvelle Gazelle Rhénane que les Madgyars, com-

mandés par on Français, le cit. Dychàlei , avaient pris d assaut U 

forteresse d'Arad ; 3,000 Madgyars auraient été lues. 

Grand-dnclié de iSade. 

FRIBOURG, 30 mars. — Struve, le courageux chef du mouve-

ment républicain, et Blind viennent d'être condamnés chacun à cinq 

ans de détention et quatre mois de prison cellulaire, et aux frais du 

procès. 

La royauté triomphe sur toute la ligne ; les cachots de l'Europe 

regorgent de patriotes. Gare le réveil ! 

Angleterre. 

LONDRES, 5 avril. — On lit dans le Times : 

« Nous avons reçu des nouvelles des Etats-Unis, qui datent du H 

mars. On disait qu'une opposition commençait à s'organiser eoBtt' 

le cabinet <iu nouveau piésident. On parlait d'une session extra»'" 

dinaire du congrès. 

a La guerre civile continuait dans le Yueatan. 

« Le mouvement vers la Californie devient moins grand. ■» 

Dans la séance de la Chambre des communes du 2 avril, lord F*1" 

merston a déclaré que tout changement dans les limites territoriale* 

du Piémont serait une question européenne , entraînant de très sé-

rieuses conséquences ; mais , a ajouté le noble lord , il n'y a au et»* 

raison de penser que le cabinet autrichien songe à demander quelq* 

cession du territoire piémontais. 

Le Gérant, BUKF.L. 

Lyon. Impr. de Rodanet et cotnp., rue de l'Archevêché, »; 

Le Gérant, RCKP.L. 

I Lyon. Impr. de Rodanet et cotnp., rue de l'Archevêché,
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LIBRAIRIE DE CHARAVAY FRÈRES, 
QUOÀ ta VYAÔIÇYIOA, 99, »*. &aVm«, Au (ivo.vvi-'xWâive, 4. 

La Librairie de Charavay frères vient de s'entendre *ï*'' 

l'association des Typographes pour la publication du Prêt*'' ''' 
Boa: ges. 

Comme elle est chargée de la vente, MM. les Libraires o* 

Lyon et de la province sont priés de s'adresser à M. Charavaj-

galerie du Grand-Théâtre, 4, à L\on. 

Il sera publie une Livraison tous tes jours àdaterdu 30 mars-

La Livraison est de 10 centimes. 

EN VESTE. 

SOUS LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE, 

Par Maurice TREILLARD, 

Ex-membre du comité préfectoral. Prix : 30 c. 


